
[image: image1.png]



Centre Coopératif d’Etudes, de Formations Actives

et de Développement Entrepreneurial au Sahel

www.cefades.org
	COURS A DISTANCE

EN

                                                                                    Version adaptée du cours à distance de l’ISPEC :

 « COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES »

MODULE V :

QUELQUES OPERATIONS COURANTES ET TRAVAUX

DE FIN D’EXERCICE



               Préparé par Jean BIMINGO 
En collaboration avec Abdoul Wahab FAYE 

et Bernard Cocou AKPLA
Avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes

Et l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative

Janvier 2003
TABLE DES MATIERES

	Contenu
	Pages

	Table des matières

AVANT – PROPOS
	1

2

	PREFACE
	3

	MODULE  5 :  QUELQUES  OPERATIONS  COURANTES  ET 

                        TRAVAUX   DE   FIN  D’EXERCICE 

Objectif d’apprentissage
	
	

	THEME 13 : Les achats, les ventes, la paie et les taxes
	8

	Activité d’éveil 13
	9

	Activité  d’information 13
	10

	Activitéd’intégration 13
	24

	Activité   d’auto  - évaluation 13
	26

	THEME 14    L’état de rapprocchement bancaire
	28

	            Activité d’éveil  14
	29

	Activité d’information 14
	30

	Activité  d’intégration 14
	31

	Activité   d’auto  -  évaluation 14
	32

	THEME 15  les travaux de fin d’exercice
	33

	Activitéd’éveil  15
	34

	Activitéd’information 15
	35

	Activité d’intégration  15
	46

	Activité   d’auto  -  évaluation 15
	48

	 RESUME   DU   MODULE  5
	49


AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module v propose QUELQIUES OPERATIONS COURANTES ET TRAVAUX DE FIN D’EXERCICE.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

 Directeur du CEFADES
PREFACE

L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.


A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC
MODULE 5   (6h 40mn)


Objectif général

Initier l’apprenant :

· au traitement comptable des opérations courantes, 

· à la présentation d’un état de rapprochement bancaire 

· à la réalisation des travaux de fin d’exercice.

Objectifs d’apprentissage 

A l’issue de ce module, le participant (e) sera en mesure de :

·  maîtriser la comptabilisation des achats, des ventes des réductions, de la paie et des taxes 

· définir un état de rapprochement bancaire”

· présenter un état de rapprochement

· expliquer l’utilité de ce document.

· identifier l’ordre de déroulement des travaux de fin d’exercice;

· réaliser l’inventaire extra-comptable;

· réaliser le travail de régularisation notamment:

· la comptabilisation des amortissements

· le traitement comptable des provisions

· la régularisation des comptes de gestion

· de dresser les tableaux de synthèse ou états financiers de fin d’exercice

Contenu 

Le module 5 comporte 3 thèmes:

Thème  13:
Les  achats, les ventes, la paie et les taxes

Thème   14:
L’état de rapprochement bancaire

Thème   12: 
Les
travaux de fin d’exercice

Thème   13:
  (2h 55mn)
Les Achats 

les ventes, 

                                                    la paie   et

                                                    les taxes 

Activités d’éveil  13 (15 mn)

Q.28 :
Qu’appelle-t-on “Inventaire” ? Etablir la différence entre “Inventaire permanent” et “Inventaire intermittent” dans une coopérative . 

Q.29 :
Etablir la différence entre Remise, Rabais et Ristourne d’une part,  “Facture Avoir” et “Facture  Doit” d’autre part.

Q.30 :
Qu’appelle-t-on “taux de marque” ? Comment le détermine-t-on ?

Q.31 :
Qu’appelle-t-on “Règlement” dans une coopérative? Comment le comptabilise-t-on ?

Q.32:

Comment se calcule et se comptabilise  la paie dans votre coopérative?

Q.33 :
Qu’appelle-t-on: chiffre d’affaires? Valeur ajoutée?

Q.34 :
Votre coopérative réalise-t-elle  un chiffre d’affaires?  Une valeur ajoutée?

Q.35 :
Comment déterminez – vous les taxes  sur le chiffre d’affaires?  sur la valeur ajoutée?

Q.36 :
Comment comptabilisez - vous ces deux taxes?

Activités d’information 13 :  1h 25mn)    

13.1  Les achats et les ventes  (25 mn)

131.1   Le traitement comptable



L’enregistrement des achats et des ventes doit toujours se faire sur la base des pièces justificatives.

Les achats et les ventes de marchandises peuvent se faire en inventaire permanent ou en inventaire intermittent. Le PCG OCAM recommande l’inventaire permanent qui quoique coûtant cher, permet à la coopérative de connaître à tout moment le montant de ses stocks, le coût d’achat des marchandises vendues, le coût d’achat des matières et fournitures engagées dans le processus de fabrication.

Toutefois, les petites Coopératives qui n’ont pas les moyens peuvent recourir au système de l’inventaire intermittent qui ne permet de connaître la situation des stocks qu’à la clôture de l’exercice par reconstitution des stocks vendus : 

SV
=
Si
+
A
—
Sf

SV
=
Stocks vendus au coût d’achat

Si
=
Stock initial

Sf
=
Stock final

A
=
Achats

D                             Stocks vendus                           C
D                Stock initial               C


X
X=>
• Si





D              Stock final            C


• A
• Sf
<=       X
X

D                Achats                  C
X
X    =>


L’enregistrement dans le Journal se fait de la manière suivante :

1°. Pour les achats :

—
En inventaire intermittent (39/60), on passe l’écriture de 39/60 à 40 si l’achat se fait à crédit ou de 39/60 à 56/52 ou 57 si l’achat se fait au comptant ;

—
En inventaire permanent (30/31), on passe l’écriture de 30/31 à 40 si l’achat se fait à crédit ou de 30/31 à 56/52 ou 57 si l’achat se fait au comptant.

2°.
 Pour les ventes :

· En inventaire intermittent, on passe l’écriture de 41 à 70 si la vente se fait à crédit, de 56/52 ou 57 si la vente se fait au comptant ;

En inventaire permanent on constate d’abord les sorties en passant l’écriture de 60 à 30/31 puis de 41 à 70 si la vente se fait à crédit, de 56/52 ou 57 à 70 si la vente se fait au comptant. On aura ainsi :

	ACHAT  / VENTE

	
	30/31
	
	
	60
	
	

	
	
	40
	
	
	30/31
	

	Inventaire
	
	
	
	41
	
	Inventaire

	permanent

OU
	30/31
	
	
	
	70
	permanent

	
	
	56/52
	OU
	
	
	

	
	
	57
	
	60
	
	

	
	39/60
	
	
	
	30/31
	

	Inventaire 
	
	40
	
	56/52
	
	

	Intermittent

OU
	
	
	
	57
	70
	

	
	39/60
	
	
	
	
	

	
	
	56/52
	
	
	
	

	
	
	57
	
	41
	
	

	
	
	
	OU
	
	70
	Inventaire 

	
	
	
	
	56/52
	
	Intermittent

	
	
	
	
	57
	
	

	
	
	
	
	
	70
	


•
Le compte “39/60 achats” peut être crédité du montant des retours de marchandises au fournisseur ainsi que des réductions obtenues par facture d’avoir par le crédit des comptes fournisseurs.

•
Le compte “70 Ventes” peut être débité des retours sur ventes et des réductions hors facture par le crédit de “41 clients”. 

•
Le taux de marque (TM) est le pourcentage de la marge brute (MB) par rapport aux ventes.


TM
=
MB x 100
=>
Vente . TM
=
MB


Ventes


Pour les ventes, les marchandises sortent  au coût d’achat (stocks vendus). 

SV
=
Ventes — MB.


131.2  Réductions

On distingue deux types de factures : “Facture Doit” et “Facture Avoir”.

La Facture Doit est une dette que la coopérative doit payer.

La Facture Avoir par contre est un produit qui va enrichir la coopérative.

On distingue les réductions à caractères commercial et les réductions à caractère financier.

A.
Les réductions à caractère commercial
Il s’agit de la remise, du rabais et de la ristourne :

•
La remise : 

-   
on tient compte de la quantité ou de l’importance de l’achat ; 

· on tient compte de la qualité du client ; par exemple un enseignant qui achète un livre;

•
Le rabais : défaut de qualité sur la marchandise ;

•
La ristourne : 

—
on tient compte du chiffre d’affaire ; 

—
c’est une sorte de prime de fidélité.

Portées sur une facture, ces réductions ne s’enregistrent pas. Mais hors facture (Facture Avoir) elles s’enregistrent c’est-à-dire se comptabilisent.

B.
Les réductions  à caractère financier
Il s’agit surtout de l’escompte de règlement. C’est une réduction qui est accordée du fait d’un paiement avant l’échéance.

L’escompte de règlement s’enregistre tant sur la Facture Doit que sur la Facture Avoir.

C.
Enregistrement des réductions
C.1.
Facture Doit : Pour une Facture Doit, on n’enregistre pas le montant brut. On enregistre :

—
le net commercial ;

—
l’escompte de règlement ;

—
le net à payer.

Chez le client : 39 ou 30/60 ou 31 à 40 et 77.

Chez le fournisseur : 41 et 67 à 70.

Exemple :

Montant brut
:
50.000

Remise 10% 
:
5.000

Net commercial
:
45.000

Escompte de règlement 2%
:
900



—————

Net à payer
:
44.100

N.B. : On ignore le montant brut. C’est le net commercial qui est considéré comme la vente.

Chez l’acheteur : 

D 30/31                      Marchandises C
D 40                   Fournisseurs C
45.000
44.100
D 77                  Escompte      C

900
Chez le vendeur (inventaire permanent) : 

Stock vendu : 40.000


1°.
D 60                 SV                    C
D 30/31                   Marchandises C
40.000
40.000

2°.
D 41                                 Clients C
D 70                                   Ventes C
44.100
45.000
D 67                 Escomptes payés  C
900
C.2.
Facture Avoir : 

•
Les RRR
—
Chez le client :

D 40                C
D 74/75              C
X
X
—
Chez le fournisseur :

D 70            C
D      41    C
ou
D  64/65
D 41    C
ou D 70           C
X
X
X

X
X
X
•
L'escompte de règlement
—
Chez le client :

D 40                C
D 77              C
X
X
—
Chez le fournisseur :

D 67            C
D 41       C


X
            X

Les retours de marchandises : 

—
Chez le client :

D 40              C
D 30/39     ou      60 C
X
X
—
Chez le fournisseur :

D 70            C
D 41       C


X

X
131.3.
Règlement
Il s'agit d'examiner les comptes de trésorerie.

•
Pour les paiements effectués par la coopérative, on débite les comptes des classes 2, 3, 4 et 6 par les crédits des comptes de la classe 5.

D Cl(2, 3, 4, 6)          C
D Cl (5)          C


X

X
•
Pour les règlements reçus par la coopérative on débite les comptes de trésorerie par des crédits des comptes des classes 4 et 7.

D Cl (5)                C
D Cl (4, 7)          C


X

X
13.2
  La paie  (35 mn)

C’est l’un des travaux périodiques les plus délicats dans une coopérative. La rémunération du travail en général et le salaire en particulier constituent souvent le plus gros des charges pour les coopératives.

Il faut non seulement avoir le souci d’appliquer la législation du travail, mais aussi les règles de comptabilisation.

132.1   Calcul de la paie.

1) Salaire de base 

a)  Travailleur rétribué au mois



Durée mensuelle de travail  =  durée légale hebdomadaire x 52 semaines






                  

                                                                                   12 mois                      










Si la durée légale hebdomadaire dans le pays est de 40 heures on aura :

Durée mensuelle de travail = 40 H x 52 s 

                                                                                   = 173,33

                                                          12 mois

Il suffit de multiplier 173,33 heures par le taux horaire ou contractuel en vigueur pour avoir le salaire de base mensuel.

b ) Travailleur rétribué à l’heure.

Le travailleur perçoit son salaire en fin de mois mais en fonction du nombre d’heures de travail effectuées réellement

2)
Heures supplémentaires 

a) Décompte des heures et majoration des taux 

     La décompte des heures et la majoration dépendent de la réglementation de chaque pays.

Exemple : Tableau des décomptes et majoration pour la Côte d’Ivoire, Djibouti et Madagascar.

	Tranches horaires


	Majorations du taux horaire normal

	
	Côte d’Ivoire 
	Djibouti
	Madagascar

	De 41ème à la 48ème 

De la 49ème à la 54ème 

Au delà de la 54ème  
	15 %

50 %

50 %
	25 %

50 %

75 %
	30 %

50 %

 50 %


Source : Gestion comptable, 1 enregistrer, J. Ballivert et A; Rossignal, Foucher P.148

D’autres majorations sont prévues pour le travail de nuit et le travail des jours fériés.

3)  Accessoires du Salaire
a)    Les primes : 
ce sont les compléments de salaire:  prime d’ancienneté, de responsabilité, de pénibilité ……

b)     Les avantages en nature :
logement, voiture, frais de téléphone, d’électricité …. accordés à certains salariés.

N.B.
    Les avantages en  nature ne s’ajoutent pas au salaire mais sont pris en compte pour le calcul de certaines retenues ou de certains impôts.

4)  Retenues sur  salaire

a).
Cotisations retraite


Versées à une caisse de prévoyance dont le nom varie suivant les pays, elles sont destinées à permettre aux salariés de percevoir une retraite à partir de l’âge légal de cessation d’activité.

b) Impôts sur salaires 

Ils sont multiples et variés. Ils sont définis par le code général des Impôts de chaque pays

 On peut distinguer :

· L’impôt sur  le revenu du travail, appelé aussi  impôt sur les salaires. La coopérative doit prélever cet impôt  à la source pour  le reverser à l’administration des impôts

· Les contributions diverses :

+
Contribution sociale généralisée

+
Contribution nationale de solidarité

+
Contribution patriotique

+ Etc …

Les coopératives doivent les prélever et les reverser à l’administration des impôts si la loi du pays l’exige

· Base de calcul de la paie

+
Salaire de base

+
 Heures supplémentaires

+
Primes

+
évaluation des avantages en nature 

+
Indemnités ( transports, déplacements …)

Chaque coopérative doit s’informer sur les éléments de calcul des cotisations, des impôts sur les salaires, des diverses contributions ……..

5)
Avances – acomptes – opposition

Les avances et les acomptes constituent la partie du salaire versée avant la fin du mois 

Les oppositions sont des sommes retenues par la coopérative, sur  la paie du salarié à la suite d’une décision de justice.

132.2  Documents relatifs à la paie

 1) Bulletin de salaire

Il est obligatoire pour toute coopérative. C’est ce document qui donne le détail des calculs et qui permet au travailleur de vérifier le montant de la rémunération versée.

Tracé type.

	Raison sociale de la coopérative

	Bulletin de paie du mois de  ………………………………………………………..

Nom et prénoms ……………………………………………………………………..

Emploi ……………………………………………………………………………..

Qualification ( catégorie) …………………………………………………………

Matricule ( C.N.P.S) ………………………………………………………………

Période : du 1er  au 30 ou 31/…



	Salaire mensuel ou heures normales………………………………………………

Ou heures normales ………………………………………………………………….

Heures supplémentaire ( détaillées par type ………………………………………….

Indemnités ……………………………………………………………………………

Salaire brut ……………………………………………………………………………

Cotisation sociale  ( assurance vieillesse …. )

Impôts ( à détailler)

Autres retenues (à  détailler ) 

	NET à payer


2) Livre de paie

C’est également un document obligatoire qui récapitule pour tous les salariés d’une coopérative les salaires d’une période. C’est une sorte de copie des bulletins de paie de  la coopérative .

C’est la base de l’enregistrement mensuel de la paie

Tracé type

Livre de paie du mois de  ……………………….

	Livre  de paie du mois de  …………………………

Nom et prénoms ……………………………………………

Emploi ……………………………………………………….

Qualification ( catégorie) ………………………………

Matricule ( C.N.P.S) …………………………………………..

Période : du 1er  au 30 ou 31/…


	Nom et prénoms des travailleurs

X                 Z               T

	Salaire mensuel ou heures normales…………………………

Heures supplémentaire ( détaillées par type ………………

Primes ( détaillées par type ) ………………………………

Indemnités …………………………………………………

Salaire brut …………………………………………………

Cotisation sociale  ( assurance vieillesse …. )

Impôts ( à détailler)

Autres retenues (à  détailler ) 
	

	NET à payer
	


Le tracé est variable

3) Comptabilisation de la paie

Le livre de paie est une base de la comptabilisation 

La première question  en fin du mois qu’on peut se poser c’est :
Combien le personnel coûte – t- il à la coopérative ?

Réponse:  Le débit du compte global ci – dessous qu’on peut éclater en comptes divisionnaires 

Compte de charges ( 65/66 )

( Rémunération versée du personnel)

ou somme des salaire bruts

D_____________________________C

Salaire brut

La deuxième question qu’on peut se  poser,  c’est à qui la coopérative doit-elle de l’argent ?

Réponse:   Le crédit des différents comptes ci - dessous

Compte de tiers  Classe (4)

D (Caisse de prévoyance ) C




      D                Etat         C



            Cotisations sociale
s



                       Impôts

Le versement des avances en cours du mois est enregistré au débit du compte de tiers « personnel avances et acomptes » et au crédit d’un compte de trésorerie.

D       Personnel 

C
                                      
 D      personnel      C


(avances et   avances et acomptes



                             
Rémunération due

acomptes)





                                                     

( net à payer)

3) Charges patronales  

Les cotisations patronales qui varient d’ un pays à l’autre sont à la charge des coopératives 

Exemple :  les cotisations sociales ( retraite, allocations familiales, maladie, accidents de travail .)

Ces charges sont calculées par la coopérative et seront versées aux organismes intéressés en même temps que les cotisations  prélevées sur les salaires ;

Le traitement comptable se fait de la manière suivante : 

Classe (6)














Classe (4)

 D Charges sociales patronales C




               D    Caisse ou organisme C
        X                                                                                                      X

4) Traitement comptable des paiements

a) Paiement des salaires

   Personnel 


D   Banque    C











D   Rémunération   C




X















X

b) Paiement des cotisations

 D Personnel (Rémunération) C








D  Banque   C



D       Impôts 



C                                                
D

Banque          C

      



13.3   LES TAXES   (25 mn)

C’est également l’un des travaux périodiques de la coopérative. Beaucoup de gens pensent à tort que l’entreprise coopérative est exempte de tout impôt. Aussi, pour fuir cette obligation fiscale, certains promoteurs mal informés se réfugient –ils dans la formule coopérative croyant échapper à ce devoir .

133.1.   La taxe sur le chiffre d’affaires ( TCA )

La coopérative comme toute autre entreprise assure, dans le mécanisme des taxes sur le chiffre d’affaires un rôle de collecteur d’impôts. Chaque mois, elle doit déterminer le montant dû à l’Etat, rédiger la déclaration et  payer la somme correspondante au trésor public. 

Taxes dues à l’Etat = taxes collectées (ou facturées) –  taxes récupérables ou déductibles
La coopérative comptabilise cette dette envers l’Etat pour s’en acquitter dans les meilleurs délais.

Les taxes récupérables sont les taxes déductibles sur les achats d’immobilisations ou d’autres bien et services par exemple.

Certaines coopératives sont assujetties au régime du forfait. Dans ce cas l’administration des impôts fixe un montant annuel forfaitaire de taxe qu’elle  paie quelque soit le chiffre d’affaires réalisé. La coopérative verse chaque mois 1/12e  du forfait annuel.

La comptabilisation de la TCA peut se faire en régime réel ou en régime de forfait.

. EN REGIME REEL
D              Etat       C








D              Etat  1          C


Taxes  facturées

















Taxes récupérables

 ou collectées



















ou déductibles






















D       Etat 2         C


























Taxes dues

















     





ou décaissées


Les comptes Etat et Etat 1 sont soldés, la différence est enregistrée au crédit du compte Etat2 si  elle exprime une dette envers l’Etat ( Etat > Etat 1), au débit du compte «  Etat, crédit de taxes à reporter » si elle exprime une créance sur l’Etat ( Etat < Etat 1).

Le crédit de taxes à reporter viendra en déduction des taxes dues le mois suivant.

· En régime du  forfait

  D         Etat


C
                 D       Etat1

C
  
                  D       Etat2         C

Taxes collectées
                                   Taxes déductibles

                       Taxes dues

ou facturées

                                     ou récupérables 

                    ou à décaisser

Si le forfait mensuel > taxes dues suivant le régime du réel,  ( utilisation du compte de la classe (6) “autres charges”   ou « charges exceptionnelles » pour l’enregistrement de la différence; si c’est le contraire on utilise le compte  “produits divers ou exceptionnels”

133.2
   La valeur ajouté (VA)

1. Pour une coopérative de prestations de services, sa valeur ajoutée ( VA) est égale à son compte de produits d’exploitation utilisé “ prestations des services” diminué des consommations en provenance des tiers ou consommations intermédiaires.

V.A = Prestation de services – consommations en provenance des tiers.

Le processus de détermination du résultat dans ce cas est le suivant :

+
Prestations de services

· Consommations en provenance des tiers

( Achats et autres charges externes )

_____________________________________

=

Valeur ajoutée

+

Produits financiers

+

Produits exceptionnels

·     Impôts

·    Charges de personnel

·    Dotations aux amortissements

·     Charges financières

·     Charges exceptionnelles

_______________________________________

= Résultat d’exploitation.

2-.
Pour une coopérative qui achète et revend en  l’état, sa valeur ajoutée s’obtient en diminuant sa marge commerciale des consommations en provenance des tiers ( autres achats et charges externes )

V.A = 
Marge Commerciale ( ou marge brute )

· Consommations  en provenance des tiers 

Marge commerciale  =  Vente des marchandises - Coût d’achat des marchandises vendus

                                    ( achats + si – Sf) si inventaire intermittent

Le processus de détermination de résultat dans ce cas est le suivant :

+ Produit d’exploitation ( ventes des marchandises)

· Achats des marchandises

+    Variation de stocks

                                                               Marge commerciale

- Autres Achats et charges externes

__________________________

= Valeur ajoutée

+ Produit financiers

+Produits exceptionnels

· Impôts et taxes

· Charges de personnel

· Dotations aux amortissements

· Charges financières

· Charges exceptionnelles

_____________________________________

  = résultat

3.
Pour une coopérative industrielle c’est à dire qui achète des matières premières, les transforme en produits finis et qui les revend, la valeur ajoutée est la production de l’exercice diminuée des consommations en provenance des tiers.

VA = +   Production de l’exercice 

· Consommations de l’exercice (en prévenance de tiers

Processus de détermination du résultat  dans ce cas

+ production vendue

+ production stockée

- Production déstockée

· Achats des matières premières et autres approvisionnements

+  Variation de stocks

+ autres achats et charges externes

__________________________________________________

= Valeur Ajoutée

+Produits financiers

+ produits exceptionnels

· Impôts  et taxes

· charges de personnel

· Dotations aux amortissements

· Charges financières

· Charges exceptionnelles

___________________________________________________

= Résultat

133.3
  LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (TVA)


1) La taxe  sur la valeur Ajoutée ( TVA) est un impôt de consommation qui frappe, en principe, tous les biens et services consommés  ou utilisés, qu’ils soient d’origine nationale ou étrangère. Elle est récupérée sur le consommateur final qui en supporte réellement la charge.


La coopérative comme toute autre entreprise facture sur ses usagers la T.V.A. calculée sur le prix de vente H.T. net de réductions par l’application d’un taux. C’est l’opération réalisée qui est imposable.


Les taux légaux qui peuvent exister sont: 

· Le taux réduit sur les produits alimentaires, les livres, les produits à usage agricole ( 5,5%  en France).

· Le taux normal et le taux intermédiaire sur les produits manufacturés, la plupart des services, toute opération pour laquelle un autre taux n’est pas prévu ( 18,6 % en France).

· Le taux majoré sur les voitures de tourisme, les pierres et métaux précieux les tabacs ( 22 %  en France).

·  Les taux varient d’un pays à l’autre.

2) Déclaration du chiffre d’affaires et paiement de la TVA

-Dans le régime réel normal (chiffre d’affaires plus important), chaque coopérative, selon la périodicité à laquelle elle est assujettie, constate grâce à sa comptabilité, sa position vis-à vis du Trésor public c’est-à-dire soit la TVA à décaisser, soit un crédit de TVA.

Cette position doit être réalisée sur un document appelé “déclaration de chiffre d’affaires”.

                 Position au titre de la période  = + TVA collectée exigible au titre de la période

· TVA déductible sur immobilisations acquises

· TVA déductible sur autres biens et services compte tenu du décalage d’un mois.

(
Dans le régime réel simplifié (chiffre d’affaires moyen ) les coopératives peuvent effectuer un versement provisionnel à régulariser en fin d’année.

(
Dans le régime du forfait (petit chiffre d’affaires) les coopératives peuvent payer tous les trimestres le quart de la TVA forfaitaire.

Activité d’intégration 13  (15 mn)

Votre coopérative a acheté le 17 mars 2002 un récepteur de télévision couleur à la maison Philips pour 3500 hors taxe qu’elle a revendu le 19 mars au membre David pour la somme de 5000 hors taxe. La coopérative a reçu une facture de la maison Philips et elle en adresse une à David.

Voici schématiquement les deux documents :

	Philips  à la coopérative

Facture n° 297            Le  17 – 3 - 02


	
	Coopérative  à David

Facture n° 299          Le  19 – 3 – 02

	Prix H.T                                                 3.500

TVA  18,6%                                             651
	
	Prix HT                                               5000

TVA 18,6%                                           930

	A payer                                                  4.515
	
	A Payer                                              5.930


1) Analyse de l’opération à la coopérative 

+  Ventes ……… 5 000

· Achats ……... 3 500

  

V.A. …………...  1 500

TVA à encaisser (18,6%) 279

· La coopérative a facturé, en aval la TVA à David :

Taxe collectée :930

· La TVA lui a été facturée en amont par Philips :

Taxe déductible : 651

· Elle doit donc à l’Etat 

Taxe à décaisser : 279

La coopérative ne supporte donc aucune charge puisqu’en définitive c’est David (consommateur final) qui paie l’intégralité de la taxe.

Pour les coopératives, la TVA comprend en définitive deux éléments distincts :

· l’un concerne en aval  le régime d’exigibilité de la TVA : Taxe collectée par la coopérative  sur les produits ;

· l’autre concerne en amont, le régime de déductibilité (récupération) de la TVA : Taxe déductible sur les charges et les immobilisations.

2) Traitement comptable

On passe les écritures :

Achats de marchandises et TVA déductible à fournisseurs ou banque puis client  à ventes


et TVA collectée

17/3/02

	Achats de marchandises

TVA déductible

Fournisseurs Philips 

ou banque

Facture n°297            

____________ ___  19/3/02       _______________

Client David

Ventes de marchandises

TVA collectée

Facture n°299
	3500

  651

5930
	4151

5000

  930


Activité d’auto – évaluation 13  (1 h)


Votre coopérative exploite une imprimerie qui emploie quatre salariés. Le chef de la section imprimerie vous communique le tableau des heures de travail du mois de mars :

	Période
	Bimingo
	André
	Issoufou
	Yolande

	Du 2  au 7

Du 9  au 14

Du 16 au 21

Du 23 au 28

Du 30 au 31
	42

47

40

49

18
	45

40

40

40

20
	40

45

44

47

19
	40

40

40

40

16


La durée hebdomadaire est de 40 heures, les heures supplémentaires de la 41è à la 48è sont majorées de 15% et au – delà de la 48è de 50%.

Mr Bimingo, salarié qualifié est payé 860  de l’heure,

Mr André et M. Issoufou sont payés 286000  par mois,

Mlle Yolande, Secrétaire - Bureautique est payée 180000 

Tableau des primes, indemnités et acomptes de mars :

	
	Ancienneté
	Rendement
	Acompte
	Frais remboursés

	BIMINGO

ANDRE

ISSOUFOU

YOLANDE
	11 500

16 000

15 000

5 800
	5 000

5 000

5 000

--
	50 000

--

75 000

25 000
	3 200

8 500

6 200

3 200


Tableau des retenues sur salaires

	Nature
	Taux
	Base

	Retraite

Retraite complémentaire

Chômage

Impôts sur salaire

Calcul par tranche
	8%

2%

1,5%

5%

10%

15%

18%
	Plafond 200 000

Partie du salaire > à 200 000

Salaire brut

De 0 à 100 000

De 100 001 à 200 000

De 200 001 à 300 000

Au-delà de 300 000



Les remboursements de frais ne sont pas soumis à cotisations et impôts.

Tableau des charges patronales

	Nature
	Taux
	Base

	Maladie

Vieillesse

Allocations  familiales

Accidents de travail

Formation professionnelle

Retraite complémentaire

Chômage
	11%

5%

3,5%

0,5%

0,2%

2,5%

2%
	Salaire brut

Plafond

Salaire brut

Plafond

Salaire brut

Partie du salaire>à 200 000

Salaire brut


TAF

1- Calculer les salaires des quatre employés

2- Présenter l’analyse comptable :

· du paiement des acomptes par chèque le 15 mars

· de la paie en date du 31 mars

· du paiement des salaires par chèque en date du 31 mars

3- Calculer les charges patronales

4- Présenter l’analyse comptable des charges en date du 31 mars

Thème 14 :   (35 mn)

L’Etat de rapprochement bancaire

Activités  d’évEIL 14  (5 mn)

Q.37.

Qu’appelle – t –on “Etat de rapprochement”? 

Q.38. 
Quelle est son utilité dans une coopérative?

Activité d’information 14  (10 mn)

L'état de rapprochement est un document extra-comptable qui permet de vérifier au moins une fois par mois que la coopérative et la banque ont bien enregistré les mêmes opérations. Il permet également de connaître la situation de la coopérative à la banque.

Les différences entre le "relevé de compte" adressé par la banque et le "compte banque" tenu par la coopérative peuvent provenir des omissions, des erreurs, des chèques émis par la coopérative et non encore encaissés, des agios et commissions comptabilisés par la banque et non encore enregistrés par la coopérative.

Dans tous les cas la coopérative doit engager une démarche pour aboutir à une concordance entre les deux comptes réciproques :

—
on commence par un pointage systématique ;

—
après on inscrit dans le "compte banque" tenu par la coopérative toute écriture enregistrée par la banque et non encore portée dans le "compte banque" dans la coopérative ;

—
on inscrit également toutes les écritures figurant dans le "compte banque" tenu par la coopérative et ne figurant pas sur l'extrait de la banque.

Toute écriture inscrite sur le compte banque par la coopérative à partir du relevé de la banque doit être enregistrée au journal.

Tracé type d'un état de rapprochement
	Date
	LIBELLÉS
	Compte banque "Chez

nous" (à la coopérative)
	Date
	LIBELLÉS
	Compte Coopérative 

"Chez la Banque"

	
	
	Débit

(entrées)
	Crédit

(Sorties)
	
	
	Débit (Sorties)


	Crédit (entrées)

	
	Totaux
	
	
	
	Totaux
	
	

	
	Soldes  rapprochés
	
	
	
	Soldes rapprochés
	
	


N.B. :
On peut aussi établir un état de rapprochement pour les comptes fournisseurs, clients, etc.

Activité d’intégration  14  (15 mn)

Votre banquier vous adresse un extrait de compte présentant un solde en votre faveur de 830.010. Or dans votre journal de banque, ce solde est de 819.420.

Après pointage, vous constatez ce qui suit :

1°.
Des chèques tirés par votre coopérative les 28 et 29 Octobre n'ont pas été touchés par leurs bénéficiaires : montant 20.530.

2°.
Un effet a été impayé et vous n'en avez pas reçu avis : montant 11.040.

3°.
Des intérêts en votre faveur ont été inscrits par la banque pour 5.090.

4°.
Vous avez omis d'enregistrer un agio de 980.

5°.
Les frais de tenue de compte se chiffrent à 3.010.

Travail à faire : Dressez un état de rapprochement et passez les écritures omises dans le journal.

Activité  d’auto - évaluation 14   (5 mn)

14.1.
Comment faire pour contrôler chaque mois, chaque semaine ou même chaque jour le “Journal de Caisse” ? cocher la meilleure réponse :

a)
[image: image2.wmf]
En s’assurant que les chiffres correspondent bien à l’avoir en caisse ;

b)
[image: image3.wmf]
En vérifiant les calculs des colonnes de recettes et dépenses du Journal de caisse ;

c)
[image: image4.wmf]
En s’assurant que chaque reçu et chaque bon de caisse ont été inscrits dans le Journal de Caisse ;

d)
[image: image5.wmf]
En utilisant toutes ces méthodes.

14.2.
Dire si les affirmations suivantes sont vraies ou fausses :

a)
«Les journaux de caisse et de banque, et les enregistrements d’opérations à crédit donnent tous les renseignements sur la situation de trésorerie d’une  coopérative. 


[image: image6.wmf]
VRAI
[image: image7.wmf]
FAUX

b)
«Un relevé bancaire est toujours exact».


[image: image8.wmf]
VRAI
[image: image9.wmf]
FAUX

c)
«L’échéance est la situation du client qui n’a pas payé à temps».


[image: image10.wmf]
VRAI
[image: image11.wmf]
FAUX

1.4.3.
L’état de rapprochement bancaire est fait de deux parties. Comment les appelle-t-on ?

a)    
....................................................................................................................................................................................................
b).......................................................................................................................

1.4.4 Après avoir terminé son état de rapprochement bancaire, le comptable ferme ses    journaux et va se promener. A-t-il oublié quelque chose...

                14.5.   Sûr que le client va payer dans quelques jours, le caissier inscrit le montant d’une vente sur son journal de caisse.


[image: image12.wmf]
Il a bien fait
[image: image13.wmf]
Il a mal fait

Thème 15 :  (3 h)   

les travaux de fin d’exercice
Activités d’éveil 15  (15 mn)

Q.37 : 
En quoi consiste les travaux de fin d’exercice dans une coopérative?

Identifier et commenter leur ordre de déroulement

Q.38:

Définition, rôle économique et financier de l’amortissement?

Q.39 :
Quels sont les éléments concernés par l’amortissement ?

Q.40 :
Quels sont les différentes méthodes de calcul des amortissements ? Laquelle utilise-t-on dans votre coopérative? Expliquer comment se fait le calcul.

Q.41 :
Définir la notion de “Provision”. Enumérer avec exemples à l’appui les différents types de provisions pratiquées dans les coopératives?

.

Q.42 :
Qu’appelle-t-on “Etats financiers” ?

Q.43 :
Citer et commenter les “Etats financiers” obligatoires :

—
pour les coopérative non financières ;

—
pour les coopératives d’épargne et de crédit ;

· pour de très petites  coopératives?

· ACTIVITE    D’INFORMATION    15  (1h 30mn)

A la fin de chaque exercice, le conseil d'administration, la direction ou la gérance d'une coopérative doit dresser l'inventaire, établir les états financiers, produire un rapport de gestion ainsi qu'un bilan social à soumettre à l'approbation de l'assemblée générale.

L'inventaire est un ensemble de travaux nécessaires à la détermination des résultats d'une coopérative à la fin d'un exercice.
L'article 111 du SYSCOA prévoit une sanction pénale contre toute entreprise qui ne se soumet pas à l'obligation de dresser un inventaire.

Le comité de surveillance chargé de suivre la régularité et l'exactitude des comptes doit également produire son rapport pour éclairer l'Assemblée générale dans ses prises de décisions. 

L'inventaire concerne notamment le recensement et l'évaluation des biens, des créances et des dettes à leur valeur d'inventaire.

La valeur d'inventaire (VI) qui diffère de la valeur d'entrée (VE) figurant au bilan est la valeur actuelle, c'est-à-dire la valeur d'estimation à la date de l'inventaire.

La VI est comparée à la VE :

•
si VI > VE, alors VE est maintenue dans les comptes ;

•
si VI < VE, alors on constate la dépréciation sous la forme d'un amortissement  ou d'une provision selon que la dépréciation est définitive ou non.

Le livre des inventaires où sont notamment copiés les états financiers est obligatoire. Il est coté, paraphé numéroté de façon continue par l'autorité compétence dans chaque Etat.

D'une façon générale, l'ordre de déroulement des travaux de fin d'exercice d'une coopérative peut être le suivant :

1°.
l'établissement de la balance avant l'inventaire ;

2°.
l'inventaire extra-comptable ;

3°.
les travaux de régularisation ;

4°.
l'établissement des tableaux de synthèse ou des états financiers ;

5°.
l'établissement de la balance après inventaire.

Dans ce thème on vas s’appesantir sur l'inventaire extra-comptable, les travaux de régularisation et les états financiers.

15.1.
L'inventaire extra-comptable

Il s'agit de vérifier le contenu des comptes notamment de comparer leurs soldes avec la réalité matérielle. Il comporte essentiellement les opérations de dénombrement, de pesage, de comptage et de valorisation. On dresse par la suite les états d'inventaire par poste de bilan et des comptes de gestion

A.
Inventaire des immobilisations
L'inventaire extra-comptable des immobilisations consiste à aller vérifier matériellement ces immobilisations une à une et constater leur état.

Chaque coopérative doit tenir un dossier par catégorie d'immobilisation et y classer les factures d'achat, d'installation, de grosses réparations, de cession ou d'échange.

B.
Inventaire des stocks
On détermine les quantités en stocks catégorie par catégorie et on procède ensuite à leur évaluation. C'est en comptabilité analytique que sont suivis les stocks dans le cadre d'une utilisation systématique des inventaires permanents.

A l'inventaire, les stocks ou les biens fongibles (interchangeables parce que identiques : sucre, riz ...) sont évalués selon les méthodes LIFO (Last in, First out)- FIFO (First in, First out), CMP (coût moyen pondéré). Le plan comptable, OCAM recommande le CMP. Le SYCOA recommande le FIFO et le CMP.

Les amortissements et les provisions pour dépréciation des stocks sont calculés et seront déduits de la valeur brute des stocks.

C.
Inventaire des créances et des dettes
Les créances sont examinées une à une et réparties en créances : ordinaires, douteuses et irrécouvrables.

Les provisions sont constituées sur les créances irrécouvrables.

Pour les dettes, un état de suivi des emprunts doit être établi avec des pièces justificatives et les modalités de règlement prévus.

D.
Inventaire des comptes financiers
•
Vérification de la caisse : A  l'aide des pièces justificatives et du brouillard de caisse ou du livre de caisse on confirme le solde du compte caisse et on le compare au solde physique consigné dans un procès verbal d'arrêt de caisse.

•
Etablissement de l'état de rapprochement bancaire si le solde du relevé banque dans les livres de la coopérative est différent du solde du relevé bancaire.

Le travail consiste à exploiter la différence entre les deux soldes, à rechercher le solde exact en vue de la passation dans le journal de la coopérative des écritures rectificatives.

15.2.
Les travaux de régularisation
Ils portent notamment sur le calcul des amortissement, le calcul des provisions et la régularisation des comptes de gestion.

A.
L'amortissement (028/28)



A1.
Définition : L'amortissement comptable est la constatation comptable obligatoire de l'amoindrissement de la valeur des immobilisations qui se déprécient de façon certaine et irréversible pour plusieurs raisons : le temps, l'usage et l'obsolescence.

L'amortissement comptable est donc différent de l'amortissement financier qui a le sens d'un remboursement, par exemple l'amortissement d'un capital ou d'un emprunt.



A2.
Rôle économique et financier de l'amortissement : La dépréciation d'une immobilisation (l'amoindrissement de sa valeur) apparaît en comptabilité comme une consommation partielle de cette immobilisation.

La constatation comptable de cette dépréciation permet :

—
d'obtenir un résultat exact tenant compte des charges dues à la dépréciation de l'Actif immobilisé ;

—
de maintenir intact le capital de la coopérative: les fonds retenus sur le résultat permettront de renouveler les immobilisations (autofinancement) ; en attendant, les fonds correspondants se trouvent noyés dans l'Actif circulant (stocks, réalisables, disponibles) ;

—
de réduire le résultat soumis à l'impôt ;

—
de dresser un bilan comportant la valeur d'entrée des immobilisations et des dépréciations correspondantes.



A3.
Eléments concernés par l'amortissement : Quatre grands groupes d'éléments d'Actif sont amortissables :

1°)
Les immobilisations incorporelles


•
les frais de recherche et de développement ;



•
les brevets, licences, concessions et droits similaires ;



•
les logiciels ;



•
les marques ;



•
les fonds de commerce (en SYSCOA, pas en OCAM) ;



•
le droit au bail ;



•
les investissements de création ;



•
les autres droits et valeurs incorporels.

2°)
Les terrains ne sont pas en général amortissables, sauf :



•
les terrains agricoles et forestiers ;



•
les travaux de mise en valeur des terrains ;



•
les terrains de gisements et carrières.

3°)
Les bâtiments, installations techniques et agencements


•
les bâtiments industriels, agricoles, administratifs et




commerciaux tant sur sol propre que sur sol d'autrui (SYSCOA) :



•
les ouvrages d'infrastructure ;



•
les installations techniques ;



•
les aménagements de bureaux ;



•
les bâtiments industriels, agricoles et commerciaux mis en concession ;



•
les autres installations et agencements.

4°)
Le matériel


•
le matériel et outillage industriel et commercial ;



•
le matériel et outillage agricole ;



•
le matériel d'emballage récupérable et identifiable ;



•
le matériel et mobilier ;



•
le matériel de transport ;



•
les immobilisations animales et agricoles ;



•
les agencements et aménagements du matériel ;



•
les autres matériels.



A4.
Calcul des amortissements
L'amortissement consiste pour la coopérative  à répartir le coût du bien sur la durée probable d'utilisation selon un plan prédéfini appelé plan d'amortissement.

On utilise habituellement quatre méthodes pour chiffrer les dépréciations subies sur la valeur des immobilisations (ou l'amoindrissement de cette valeur) :



•
l'amortissement constant ou linéaire ;



•
l'amortissement dégressif ;



•
l'amortissement dégressif à taux décroissant ;



•
l'amortissement variable.

1°)
L'amortissement constant ou linéaire
Cette méthode est la plus simple et la plus utilisée dans les coopératives 

Annuité d'amortissement
=
Valeur d'origine
                                                   Durée de vie

ou bien

Annuité d'amortissement
=
Valeur d'origine X taux d'amortissement

avec

Taux d'amortissement
=
       100         .

                                               Durée de vie
Au cours de chaque exercice, le montant de la dépréciation (amortissement) est le même c'est-à-dire constant. L'amortissement débute dès la mise en service du bien. La première annuité le cas échéant est calculée prorata temporis, c'est-à-dire en tenant compte du temps qui s'est écoulé de la date d'entrée en service du bien à la date de clôture de l'exercice.

On parle de valeur d'origine ou de valeur d'acquisition.

Les textes fixent les marges pour les durées probables de vie des immobilisations.

Exemple de calcul de l'amortissement linéaire.

La PACEF a acheté une machine à 60.000. Elle décide de l'amortir sur 5 ans.

Travail à faire :
1°.
Calculer l'annuité d'amortissement ;



2°.
Quel est le taux d'amortissement.

Solution 

•
Annuité d'amortissement
=
60.000
=
12.000 
                                                       5

Taux d'amortissement

=
100

=
20 %
                                                 5

2°.
L'amortissement dégressif
On considère que la dépréciation est plus importante dans les premières années que dans les dernières.

Un taux fixe est appliqué à une valeur dégressive qui est le coût d'acquisition (valeur d'origine) la première année puis la valeur comptable nette (VCN) à partir de la fin de chaque prochaine année.

Le taux fixe est égal au produit du taux linéaire par un coefficient qui varie suivant la durée de vie de l'immobilisation.

Les coefficients sont :

•
1,5 pour une durée de vie allant de 3 à 4 ans ;

•
2 pour une durée de vie de 5 à 6 ans ;

•
2,5 pour une durée de vie de plus de 6 ans.

Le montant de l'annuité du premier exercice est calculé prorata  temporis à partir du premier jour du mois de mise en service ou d'acquisition.

                  Exemple : La PACEF achète en 2002 une machine à 60.000 et décide de l'amortir sur 5 ans.

Travail à faire : Déterminer le taux dégressif et établir le tableau d'amortissement dégressif sur 5 ans.

Solution :

•
Taux dégressif = taux linéaire x coefficient en fonction de la durée de vie.








=
20% x 2 (car durée entre 5 et 6 ans).








=
40%

•
Tableau d'amortissement dégressif :

	Années
	VCN
	Taux
	Annuité
	Amortisse-ment cumulé

	2002
	60.000
	40%
	24.000
	24.000

	2003
	36.000
	40%
	14.400
	38.400

	2004
	21.600
	40%
	08.640
	47.040(1)

	2005
	12.960
	40%
	06.480
	53.520

	2006
	06.480
	40%
	06.480
	60.000


(1).
En 2005, l'annuité dégressive (5.184) sera inférieur au quotient de la valeur résiduelle par le nombre d’année restant à courir

(12.900
=
6.480) 


2


(avec 2
=
nombre d'années restant à courir).

alors on retient 6.480 au lieu de 5.184.

Autrement dit (12.960 x 40%
=
5.184)
<
(12.960
=
6.480)


2

Donc lorsque l'annuité dégressive calculée par le taux fixe devient inférieure à l'annuité correspondante au quotient de la valeur résiduelle par le nombre d'années restant à courir à compter de l'ouverture de l'exercice, on retient cette dernière annuité.

On retient comme annuité pour 2005 et 2006 : 6.480.

3°.
L'amortissement dégressif à taux décroissant
Cette méthode est couramment utilisée dans les pays anglo-saxons sous l'appellation de sum of the years digits (SOYD) c'est-à-dire la somme des numéros des années.

Annuité
=
Fi x VO
L'annuité est calculée à partir d'une série de fractions (Fi) ayant pour dénominateur commun la somme des numéros des années et pour numérateur le numéro le plus élevé.

Exemple : La PACEF qui achète en 2002 une machine à 60.000 et l'amortir en 5 ans.

Travail à faire : Déterminer les fractions et les annuités d'amortissement d'après la méthode du SOYD.

Fraction
=
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somme des (n) premiers termes d'une suite.

Fraction de l'année 1
=
5/15

Fraction de l'année 2
=
4/15

ainsi de suite ...

La fraction est appliquée chaque année au coût d'acquisition.

	Années
	N°
	Fractions
	Valeur à amortir
	Annuités
	VCN

	2002
	1
	5/15
	60.000
	20.000
	40.000

	2003
	2
	4/15
	60.000
	16.000
	24.000

	2004
	3
	3/15
	60.000
	12.000
	12.000

	2005
	4
	2/15
	60.000
	  8.000
	4.000

	2006
	5
	1/15
	60.000
	  4.000
	0

	Total
	—
	—
	—
	60.000
	—


4°
L'amortissement variable
Cette méthode consiste à déterminer l'amortissement par unité de référence. C'est un coefficient qui est obtenu en divisant la valeur d'acquisition du bien par le nombre d'unité que produira ce bien pendant sa durée de vie.

Amortissement par unité de référence
=
Valeur d'acquisition

Nombre d'unité à produire


(ou nombre d'heures à fournir


pendant la durée de vie)
Ce coefficient obtenu servira de multiplicateur au nombre d'unité effectivement produite chaque année ou au nombre d'heures fournies ou au nombre de kilomètres parcourus.

Annuité d'amortissement
=
Amortissement par 

X

Nombre d'unités produites ou 







unité de référence



nombre d'heures fournies ...

La méthode est intéressante pour les machines agricoles et les moyens de transport où on peut lier directement le coût d'utilisation à la production ou à l'activité.


Exemple : La PACEF  achète sa machine en 2002 à 60.000 pour l'amortir sur 5 ans. Si on suppose que dans sa durée de vie cette machine produira 100.000 unités d'un article donné, on aura :

•
Amortissement par unité de référence :
60.000
=
0,6F/unité

                                                                                    100.000

Si les productions pendant les 5 ans sont estimées successivement à 25.000, 20.000, 30.000, 10.000 et 15.000, les annuités d'amortissement correspondantes seront de :

2002
:
25.000 x 0,6F
=
15.000 

2003
:
20.000 x 0,6F
=
12.000

2004
:
30.000 x 0,6F
=
18.000

2005
:
10.000 x 0,6F
=
  6.000

2006
:
15.000 x 0,6F
=
  9.000.



A5.
Tableau d'amortissement
Les tableaux d'amortissement servent à calculer les annuités à chaque clôture d'exercice.

On peut établir un tableau d'amortissement par immobilisation ou par type d'immobilisation. Au cas échéant, on établit un tableau d'amortissement général par la suite.

Tracé :

	Réf.
	Désignation
	Date d'ac-

quisition
	Méthode et 

taux d'amortis-sement
	Valeur 

d'origine
	Amortissements
	VCN

	
	
	
	
	
	Antérieur
	de l'exercice
	cumulés
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	G.53
	Machine à écriture

 Jap                        
	1er/07/02
	Linéaire

20%
	60.000
	59.999
	—
	59.999
	1F.1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	


•
Tenue
Ce tableau récapitule toutes les immobilisations une à une, poste par poste.

(1)
: Il faut toujours recopier les immobilisations déjà amorties tant qu'elles ne sont pas encore sorties de la coopérative, c'est-à-dire quand elles sont encore utilisées.



A6.
Comptabilisation de l'amortissement
•
On débite le compte 68/681 par le crédit du compte 028/28.

D  68/681              Dotation aux amortissements C
D 028/280   Annuité d'amortissements C
X
X
Ou bien on débite le compte 068/85 par le crédit du compte 028/28 en hors exploitation.

D  68/681              Dotation hors exploitation C
D 028/280                   Amortissements  C
X
X
Le plan OCAM recommande d'utiliser les comptes de mouvement. Nous estimons qu'il est plus facile aux coopératives d'imputer directement le compte amortissement.

Exemple : Pour le cas de la PACEF, en 2004 on passera dans le Journal l'écriture suivante :

	N° des comptes
	Libellés
	Sommes

	Débit
	Crédit
	
	Débit
	Crédit

	68/681
	028/28
	————————   31-12-04  —————

Dotations aux amortissements...............

Amortissements  de la machine

(Taux linéaire 5%  x 60.000)

—————————     ———————
	12.000
	12.000

	
	
	
	
	


A7.
Cession d'immobilisations
•
On cède un matériel lorsqu'il n'est plus utilisé dans la coopérative, mais conserve une valeur vénale (valeur de vente, matériel qui peut encore se vendre).

•
On échange un matériel ancien contre un matériel nouveau en complétant le prix.

•
On met un matériel au rebut lorsque ce matériel est hors d'usage.

Dans les trois cas l'immobilisation sort de la coopérative et par conséquent les montants correspondants doivent être annulés dans les comptes.

Pour la cession on passe l'écriture suivante : 028/28 à compte de la classe 2 concerné. De même pour la reprise on passe de 028/28 à 78/798.

B.
Les provisions (principe de prudence)



B1.
Définition
La provision est la somme qu'une coopérative prévoit pour faire face aux dépréciations, aux risques et aux pertes probables.

Cette somme peut être prélevée sur les excédents de l'exercice.



B2.
Types de provisions
1°.
019 (OCAM) : Provisions pour charges et pertes
Exemples :
—
risques

—
charges à répartir sur plusieurs exercices ;

—
retraites obligatoires du personnel.


19 (SYSCOA) : Provisions financières pour risques et charges
Exemples :    —
Litiges

—
pertes de change

—
impôts

—
pensions et obligations similaires

—
grosses réparations à repartir sur plusieurs années 

—
amendes et pénalités ;

—
renouvellement des immobilisations.

2°.
029/29 : Provisions pour dépréciation des immobilisations : Immobilisations incorporelles, terrains, bâtiments, installations techniques, matériel, titres de participation, créances non commerciales sur le personnel, l'Etat etc.

3°.
039/39 : Provisions pour dépréciation des stocks : stocks de marchandises, de matières premières et fournitures, de produits finis.

4°.
049/49 : Provisions pour dépréciation des comptes de tiers : créances sur les fournisseurs, clients, personnel, débiteurs divers.

5°.
059/59 : provision pour dépréciation des comptes financiers : prêts à moins d'un an, titres de placement à court terme.



B3.
Comptabilisation des provisions : 2 écritures :

On débite le compte 68/69 dotation aux provisions par le crédit des comptes de provisions appropriés (19, 29, 39, 49 ou 59 selon le cas).

On passe également l'écriture suivante :

Débit : 0875/130 Résultat de l'exercice ;

Crédit 68/69 Dotation aux provisions.

C. 
La régularisation des comptes de gestion 



(Principe de séparation des exercices)

Il faut rattacher à chaque exercice toutes les charges et tous les produits qui le concernent exclusivement.

Il s'agit donc d'incorporer aux charges déjà comptabilisées celles qui ne le sont pas encore par le biais d'un compte intermédiaire appelé "Charges à payer".

De la même façon on soustraira des charges déjà enregistrées la part revenant aux exercices suivants par l'intermédiaire du compte "Charges payées d'avance".

Le même processus est observé en ce qui concerne les produits grâce aux comptes intermédiaires "Produits à recevoir" ou "Produits constatés d'avance". On utilise les comptes suivants :

•
Plan OCAM :

47 "compte de régularisation Passif" (Charge à payer ou produit comptabilisé d'avance) ;

48 "Compte de régularisation Actif" (produit à recevoir).

•
Plan SYSCOA : "47 Débiteurs et créditeurs divers". 


Il enregistre toutes les opérations en instance de régularisation et relatives aux créances et aux dettes liées à l'acquisition de titres des charges non consommées, des produits constatés d'avance, des écarts sur opérations libellées en monnaies étrangères, et des créances sur travaux non encore facturables.

Le principe est qu'on passe les écritures de régularisation en fin de l'exercice (n) et les écritures de contre-passation pour annuler les comptes de régularisation au début de l'exercice (n+1).

15.3.
Les tableaux de synthèse
Après avoir effectué les régularisations d'inventaire et donc ajusté les comptes de la coopérative pour l'exercice, on dresse une balance après inventaire ou balance après régularisation, puis on établit les tableaux de synthèse ou Etats financiers.

•
Plan OCAM : 3 tableaux de synthèse :

T1
:
Tableau des soldes caractéristiques de gestion (SCG) ;

T2
:
Tableau de passage aux soldes des comptes patrimoniaux ;

T3
:
Bilan et ses annexes.

•
Plan SYSCOA :

1)
En système normal (Article 26) 


5 états financiers (Article 8) obligatoires pour les grandes entreprises :

—
Bilan ;

—
Compte de résultat ou compte d’exploitation ;

—
Tableau des ressources et des emplois ;

—
Etat annexé ;

—
Etat supplémentaire.

2)
En système allégé (Article 27) : 3 états financiers obligatoires pour les petites et moyennes entreprises.

—
Bilan ;

—
Compte de résultat ;

—
Etat annexé.

3)
En système minimal (Article 28) : 1 Etat financier obligatoire : Etat des recettes et des dépenses dégageant le résultat de l'exercice.


Il est recommandé pour les coopératives d'épargne et de crédit (COOPEC) l'établissement en fin d'exercice de 5 états financiers et des notes aux états financiers :

—
Bilan ;

—
Etat des résultats ou état des revenus et dépenses ou encore compte d'exploitation ;

—
Etat de l'origine et de l'utilisation des fonds ;

—
Etat de l'évolution du report à nouveau ;

—
Etat du portefeuille de prêts ;

—
Notes aux états financiers.

Activité d’intégration 15   (1 h)
15.1  : Etat de rapprochement et livre Journal  (30 mn)

Dans la balance de vérification du 31 Mars 2002 établie par le comptable de la Coopérative Intégrée des Couturières de Yaoundé (COOPIC), on relève pour le compte “Banque” :

—
Débit :

96.073.500 

—
Crédit :
95.758.000 

L’extrait de compte envoyé par la banque (SGBC) fait apparaître un solde créditeur de 192.600 au 31 Mars.

Le pointage permet de constater que :

1°.
Un chèque de 42.500 à l’ordre du fournisseur Missinga n’a pas été présenté à la SGBC par son bénéficiaire.

2°.
Le virement bancaire de 93.500 effectué par la cliente Marie n’a pas été comptabilisé chez la COOPIC.

3°.
Des chèques remis à l’encaissement d’un montant de 141.000 ne figurent pas sur le relevé.

4°.
Un chèque à l’ordre de la Fournisseuse Thérèse a été comptabilisé pour 68.000 ; l’extrait de compte et la souche du chèque indiquent un montant de 81.500.

Le relevé de compte est accompagné : 

5°.
d’un avis de débit correspondant à un virement en monnaie étrangère demandée par la COOPIC au bénéfice d’un de ses fournisseurs pour un montant de 93.750 ; cette opération n’a pas été enregistrée par la COOPIC ;

6°.
d’un avis de crédit pour encaissement de coupons : montant 7.000 ;

7°.
d’un chèque de 15.000 par le client Lucien. Ce chèque avait été remis par la COOPIC à la SGBC pour encaissement le 26 Mars. La SGBC le retourne à la coopérative pour défaut de provision sur le compte ;

8°.
d’un avis de débit 2.650 pour droit de garde de titres.

Travail à faire :

1.
Présenter l’état de rapprochement bancaire permettant d’établir la concordance des soldes au 31 Mars.

2.
Passer au Journal de la COOPIC les écritures de régularisation nécessaires.

15.2 : Amortissements   (20 mn)

Le 1er Janvier 2001, une coopérative de constructions de bicyclette achète une machine qui vaut 1.400.000 payée comptant. Cette machine durera 10 ans et pourra produire 200.000 unités.

Travail à faire :

Calculer  l’amortissement pour les exercices 2001 et 2002 selon les méthodes suivantes :

1.
linéaire ;

2.
dégressif ;

3.
dégressif à taux décroissant ;

4.
Variable (15.000 unités ont été produites en 2001 et 25.000 en 2002).

15. 3
  (10 mn)
Avec le souci de présenter des documents de synthèse reflétant une image fidèle de la situation et des opérations de votre coopérative, il faut en fin d’exercice réaliser un inventaire  extra – comptable et procéder à un inventaire comptable.

Pouvez –vous expliquer  en quoi consiste concrètement:

1. L’inventaire extra – comptable

2. L’inventaire comptable

Activité d’auto – évaluation  15  (15 mn)

Au 31 Décembre 2001, le solde du compte banque à la coopérative est débiteur de 2.140.960.

Le relevé de compte reçu de la banque indique un solde créditeur de 2.072.690.

Cette différence interpelle la coopérative à une démarche vers une concordance. 

La différence s’explique par :

1°.
des intérêts en faveur de la coopérative d’un montant de 12.430 ;

2°.
des agios d’un montant de 4.480;

3°.
des commissions prélevées par la banque de 3.470 ;

4°.
un chèque remis au fournisseur Antoine et non encore présenté à l’encaissement de 218.000 ;

5°.
la remise à l’encaissement de deux chèques de 125.750 et de 165.000 non encore effectivement encaissé par la banque.

Travail à faire
1.
Présenter l’état de rapprochement bancaire au 31 Décembre 2001.

2.  Passer au Journal de la coopérative les écritures de régularisation qui s’imposent.

Résumé dU MODULé 5.  (5 mn)



Cet avant dernier module boucle une série d’informations utiles et indispensables sur la comptabilité financière des Entreprises Coopératives.



Il a notamment mis l’accent sur:

· Les achats et les ventes de marchandises qui sont les opérations courantes dans les coopératives non financières;

· La rémunération du travail qui constitue pour vos coopératives l’une des charges les plus importantes

· Le problème de taxes dont certaines de nos coopératives croient en être dispensées tous azimuts.

·  Les travaux de fin d’exercice dont l’ordre de déroulement, l’élaboration des tableaux de synthèse et du livre d’inventaire s’imposent à toute coopérative;

Le dernier module vous donnera une esquisse de l’essentiel qu’il faut déjà connaître en comptabilité de gestion en attendant un cours spécifique en  cette matière.

Quelquels  opérations  courantes





et





travaux   de  fin  d’exercice
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